127, 127 BIS et INAD ou 

LA POLITIQUE DE L’OMBRE DE L’ASILE EN BELGIQUE.

Hugues Bissot


INTRODUCTON

127, 127 bis et INAD sont les dénominations des centres fermés situés soit dans l’enceinte même de l’aéroport de Bruxelles-National soit à proximité de celui-ci. A elles seules, ces appellations, des numéros et une abréviation vague, en disent déjà long sur les caractéristiques de ces centres de détention pour étrangers ainsi que sur la politique belge en matière d’accueil des migrants et demandeurs d’asile. Le premier d’entre eux, le centre 127, créé en 1988 et situé en bordure de piste de l’aéroport, au numéro 127 de la Chaussée de Haecht, a été conçu dans l’urgence, sans recul, sans aucune étude ou réflexion préalable sur sa véritable utilité. Il y a maintenant 17 ans qu’il constitue un mesure « provisoire ». 

Depuis lors, d’autres centres ont été créés, 127 bis et INAD (pour inadmissibles) ainsi que trois autres camps (de désengorgement), répartis sur le territoire belge et qui portent le nom des villes où ils se trouvent : Bruges, Merksplas, près d’Anvers et Vottem, près de Liège. Ils ont été successivement ouverts pour « accueillir » un plus grand nombre d’occupants.

Avant de définir en quoi ces espaces constituent des « non-lieux » et en quoi ils sont les instruments d’une justice qui ne porte pas son nom, je m’attacherai à décrire brièvement la procédure d’asile en Belgique, préalable indispensable à la compréhension des enjeux politiques et sociaux et indiquerai dans quelles circonstances un étranger (demandeur d’asile, « clandestin », « illégal »…) est conduit en centre fermé.

La procédure d’asile en Belgique

A l’inverse de la France, la procédure d’asile en Belgique comporte une étape supplémentaire et autonome, celle de l’examen de la recevabilité de la demande. Au lieu de deux instances chargées d’examiner les demandes d’asile (l’OFPRA et la Commission des Recours en France), nous en avons trois : l’Office des Etrangers (OE), instance dépendant du Ministère de l’Intérieur, ensuite, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (dont les acronymes sont « CGRA » ou « CVGS » en néerlandais), organe indépendant compétent pour reconnaître ou refuser la qualité de réfugié, ainsi qu’une juridiction administrative, la Commission Permanente des Recours des Réfugiés (CPRR). Le candidat réfugié n’est d’ailleurs assuré de passer devant cette dernière que lorsque sa demande aura été jugée recevable par le CGRA, mais non fondée ensuite.

Lors de son premier entretien devant l’OE, l’étranger demandeur est seul face à l’Administration, voire accompagné d’un interprète, s’il y a lieu. Dans plus de 90 % des cas, la réponse qui suit ce premier examen est négative, la demande étant jugée irrecevable ou manifestement non fondée. Il existe heureusement un « recours urgent » devenu quasi automatique que le demandeur introduit lui-même devant le CGRA, par l’intermédiaire de son conseil ou via un assistant social l’aidant à partir du centre d’accueil où il est hébergé ou du centre fermé où il est détenu.

Le Commissariat général confirme ou invalide alors la décision prise par l’Office des Etrangers. S’il l’invalide, il décide alors qu’un « examen ultérieur est nécessaire », un examen au fond et le demandeur est provisoirement autorisé à séjourner sur le territoire jusqu'à ce qu'il soit statué sur sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. 

Par contre, si le CGRA confirme la décision de l’OE, le demandeur d’asile devient un « illégal ». Et cela, alors même qu’un recours devant le Conseil d’Etat peut avoir été introduit dans les délais prévus. En effet,  aux différents stades de la procédure, un recours devant le Conseil d’Etat est toujours possible contre les décisions administratives prises par les instances chargées de l’examen de la demande d’asile. Il faut néanmoins rappeler que la plus haute juridiction administrative est confinée à un strict contrôle de légalité et de l’excès de pouvoir, avec, bien entendu, un effet non suspensif…

Comme nous l’avons déjà indiqué, lorsque le CGRA a décidé de procéder à un examen ultérieur, au fond, il peut décider que la demande est fondée et accorder le statut de réfugié, soit il peut la rejeter, auquel cas, un appel est possible devant la CPRR. 

Voilà, résumée en quelques mots, la procédure d’asile telle qu’elle a été instaurée en Belgique par la loi du 15 décembre 1980
. Je vais maintenant préciser dans quelles circonstances, pas toujours prévues par la loi, un étranger peut se retrouver dans un centre de détention. 

Le maintien en centre fermé

Pour venir demander l’asile en Belgique, la première voie est le franchissement direct des frontières extérieures (entendez « frontières Schengen »), lesquelles sont l’aéroport de Bruxelles-National et le port d’Anvers. Lorsqu’ils sont dépourvus des documents requis pour l’entrée sur le territoire, les candidats à l’asile peuvent alors se déclarer réfugié aux « autorités chargées du contrôle aux frontières »
. Cette voie mène directement au centre 127 où l’étranger est détenu en attente d’un examen de sa demande et sans qu’il soit nécessairement informé de sa situation.

Il n’est pas rare que, vu la situation du centre 127, en bordure des pistes, les entretiens soient suspendus, le temps d’un décollage ou d’une manœuvre d’un C-130 (avion transporteur de l’armée belge équipé de quatre énormes hélices). Les fenêtres tremblent alors et il n’est plus possible d’entendre quoi que ce soit dans la petite pièce où le seul mobilier sont une table et quelques chaises. L’entretien qui se déroule en moyenne en une heure ou deux doit parfois aussi être conduit dans des conditions extrêmes de température, allant du « gelant » en hiver (malgré le chauffage, lequel n’est allumé qu’en début d’audition, vers 9h00 du matin), au « suffocant » en été (accentué par le fait qu’il faudra choisir entre cuire et continuer l’entretien ou respirer et ouvrir la fenêtre, avec l’inconvénient de devoir interrompre à tout bout de champ vu le vacarme provoqué par le trafic aéroportuaire incessant en cette saison). 

Selon que la réponse à ce second entretien est positive ou négative, le demandeur d’asile sera respectivement libéré, il pourra enfin pénétrer sur le territoire belge (car jusque là, une fiction juridique le maintenait en « zone internationale »), ou bien il sera maintenu et son départ organisé. 

La seconde voie est celle qui permet au candidat à l’asile de se déclarer réfugié alors qu’il se trouve déjà à l'intérieur du Royaume. Il doit se rendre à l’OE pour y enregistrer sa demande. 

C’est à ce moment que s’effectue un premier tri sur la base d’une pratique administrative inspirée des conditions de l’article 52 de la loi du 15.12.1980 qui va orienter certains demandeurs vers des centres ouverts et d’autres vers le centre 127 bis. Les principaux motifs invoqués pour rejeter une demande d’asile, décider de refouler l’étranger et le maintenir en conséquence sont les suivants : 

« (…) 

2° si la demande est manifestement fondée sur des motifs étrangers à l'asile, en particulier :

a) parce qu'elle est frauduleuse
,

b) ou parce qu'elle ne se rattache ni aux critères prévus par l'article 1er, A (2), de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève, le 28 juillet 1951, ni à d'autres critères justifiant l'octroi de l'asile
;
3° si l' a été renvoyé ou expulsé du royaume depuis moins de dix ans lorsque la mesure n'a pas été suspendue ou rapportée;
étranger
4° si, après avoir quitté son pays ou après le fait l'ayant amené à en demeurer éloigné, l' à résidé plus de trois mois dans un pays tiers et a quitté celui-ci sans crainte au sens de l'article 1er, A (2), de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève, le 28 juillet 1951;
étranger
(…) »
 


C’est par un « habile » piège que les candidats requérants sont emmenés au centre 127 bis. En effet, il n’est pas toujours possible d’identifier une demande, « frauduleuse » par exemple, au moment même du récit. Les demandeurs sont alors re-convoqués pour venir chercher la réponse à leur demande et c’est alors qu’ils sont « attrapés » et emmenés audit centre.  


Il existe une pratique encore plus détestable de l’Administration qui consiste à identifier ceux des demandeurs qui seront amenés dans le centre 127 bis sur la seule base de leur nationalité, c’est à dire, au mépris de tout examen du cas individuel.
 La raison d’être de cette pratique peut être trouvée dans la volonté du Ministre de l’Intérieur de dissuader, d’effrayer les ressortissants de tel ou tel pays dont il estime qu’ils se font trop pressants et trop présents à nos portes. Ont ainsi fait les frais d’une telle politique les demandeurs d’asile originaires d’Algérie, venus pendant la « mauvaise période », cherchant probablement à retrouver les avantages dont ils avaient été floués du fait d’un traitement discriminatoire en France (qui cherchait à leur attribuer un statut sui generis : « l’asile territorial »), ainsi également, constatant un afflux « massif » de demandeurs d’asile ressortissants de ces pays, des Biélorusses, des Togolais… Ce faisant, le Ministre espère que ces candidats à l’asile « rapatrieront » les informations sur les conditions d’accueil en Belgique, pays  qui ne peut « accueillir toute la misère du monde », véritable mot d’ordre institué dans ce genre de discours qui cherche à concilier une justification avec une certaine bonne conscience.    

Quant au centre INAD(S), le plus mystérieux et le plus inaccessible, il est situé dans l’enceinte même de l’aéroport. Il ne dispose d’aucun accès à l'air libre et est destiné aux étrangers « refoulés » immédiatement car jugés « inadmissibles ». Ce centre est inaccessible aux avocats. Il est entouré d’un certain mystère vu le manque d’information sur son compte ou, ce qui revient au même, des informations contradictoires, concernant notamment la durée de séjour maximale en centre ou sa capacité d’accueil.

Des non-lieux

Selon Marc Augé, « un espace qui ne peut se définir ni comme identitaire, ni comme relationnel, ni comme historique définira un non-lieu. »
. A mon sens, les centres fermés tels qu’ils se caractérisent en constituent un parfait exemple. 

Par leur position, dans l’aéroport ou en bordure des pistes de décollage, par le fait qu’ils soient réputés « zone internationale » par une fiction juridique, ces espaces de transit et de rapatriement relèguent dans l’entre-deux des personnes à qui on ne reconnaît pas de véritable identité. Il s’agit de ces éléments, humains certes, mais qui composent des flux, des demandeurs d’asile potentiels mais qui pourront très bien, après examen, se révéler être des clandestins, des illégaux, des faux réfugiés, des réfugiés économiques, des imposteurs et fraudeurs potentiels en définitive. 

Non-lieux de non-droit. Pratiquant la politique du fait accompli, les centres fermés n’ont reçu une définition juridique qu’en août 2002, couvrant ainsi une pratique administrative illégale
. Encore maintenant, tous les centres ne sont pas visés par la nouvelle définition de ces « lieu(s) géré(s) par l'Office des étrangers, aménagé(s) pour l'accueil des personnes soumises à une mesure administrative de détention, de mise à la disposition du Gouvernement ou de maintien en application des dispositions mentionnées dans l'article 74/8, § 1er, de la loi »
. 

Non-lieux de non-investissement. En ce qui concerne le centre 127 tout particulièrement, le « provisoire » initialement prévu n’a pas évolué. Les conditions de vie y sont déplorables pour les demandeurs d’asile se retrouvant dans des baraquements préfabriqués où règne une odeur nauséabonde. On peut déplorer que la Belgique n’ait toujours pas, à ce jour, tenu compte des recommandations du rapport publié en 1999 par la FIDH suite à une mission d’enquête internationale qui recommandait déjà la « fermeture immédiate » de ce centre, après avoir constaté, il y a 5 ans, « la vétusté des baraquements » et leur état d’« insalubrité »
.

Un investissement en capital subjectif, identitaire est rendu difficile, sinon impossible du fait de l’indétermination dans laquelle vivent les habitants du centre. Ils peuvent rester plusieurs jours sans être éclairés sur leur situation et leurs droits. Ils ne savent pas non plus combien de temps ils devront attendre une décision et, si elle est négative, ils sont maintenus dans l’ignorance de la durée de leur détention avant un rapatriement ou parfois une libération inexpliquée. Pour y placer les demandeurs d’une certaine nationalité qui se font plus pressants aux frontières, de la place est nécessaire dans les centres et certaines personnes obtiennent ainsi la liberté, sans explication. 

Cet attentisme est savamment entretenu par le loisir. Dans le but d’éviter une révolte découlant de l’exercice d’une solidarité renforcée par le caractère collectif de la vie en centre, il faut en occuper les habitants : la télévision câblée qui reste allumée jour et nuit ou presque, un billard, des puzzles, quelques livres, des jeux, un terrain de sport de quelques m2, à l’extérieur. Il faut peu d’imagination pour comprendre combien est symbolique cette image de nombreux ballons percés jonchant le sol entre des grilles de barbelés. Espace de loisir donc mais en même temps de non-socialisation. La seule tentative d’« habillement » du centre sont les dessins faits par les occupants du centre (adultes et enfants) qui sont affichés sur les murs et qui renvoient à un ailleurs, à une partie de la culture qu’on a emmenée avec soi. Ceux-ci sont la seule appropriation permise de l’espace.     

Non-lieux pour une justice qui ne porte pas son nom. Un manque de réflexion globale a présidé à la naissance des centres fermés, le non questionnement sur la nécessité d’enfermer des étrangers, et en particulier des demandeurs d’asile. Un manque de cohérence, voire un volontaire flou a été entretenu afin de laisser les mains libres à une Administration toute puissante dans son arbitraire. Il est d’ailleurs significatif, à cet égard, qu’aucun débat démocratique n’ait eu lieu sur ce thème. Dans leur conception, pas de discours scientifique, aucun ancrage anthropologique ou philosophique tels ceux développés dans le cadre de la justice pénale des XVIIIe et XIXe siècles
. Et pourtant, ils portent une culpabilité qu’ils doivent purger par une peine privative de liberté : ils sont des fraudeurs, à tout le moins, en puissance, ils sont hors-la-loi, illégaux, ils n’ont pas migré correctement, ils sont sans-papiers, clandestins.     

A l’abri du regard, à l’abri du droit, à l’abri de la justice, une telle situation n’est rendue possible que par la référence aux peurs et aux fantasmes. Les discours et la pratique politique et administrative sont orientés vers la gestion des flux, éviter l’invasion et pour cela, dissuader. L’imaginaire de la contamination
 est très présent dans cet univers, raison pour laquelle il faut mettre en quarantaine. Jusque dans l’organisation de l’espace des centres, on retrouve cette idée. Ainsi, au lieu de clefs pour cloîtrer et signifier la séparation, on a des sas. 

Enfin, non-lieux pour un discours toujours ambigu. Quel qu’il soit, quelle qu’en soit l’origine et les destinataires, tout discours sur les centres fermés ne fait que servir, alimenter cette politique de rejet. Cela se comprend par le fait que, se servant de fantasmes, on est en dehors de toute logique rationnelle.  

En effet, qu’on euphémise la privation de liberté par l’emploi de termes plus équivoques les uns que les autres, « centre de rétention », « zone de transit », « zone d’attente », « 127 bis »… ou qu’on la dénonce avec virulence en même temps que la politique qui la met en place, « véritables camps », « lieux de déportation », on ne fait que la servir en dissuadant à notre tour, en se faisant caisse de résonance. Cette zone d’ombre, à force d’attirer nos lumières, nous ferait presque oublier que l’année 2004 a vu le taux le plus bas de demandes d’asile dans les pays industrialisés depuis 16 ans
. Cela devrait nous encourager à aborder de manière sereine la question de l’accueil des étrangers, à condition de laisser de côté nos phobies et autres angoisses. 

*****
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